
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 81-106 SUR L’INFORMATION 
CONTINUE DES FONDS D’INVESTISSEMENT 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 2°, 3°, 4.1°, 8°, 20°, 30° et 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 81-106 sur l’information continue des fonds 
d’investissement (chapitre V-1.1, r. 42) est modifié : 
 

1o par l’insertion, avant la définition de l’expression « bourse d’études », des 
suivantes : 

 
  « « assemblage » : la procédure consistant à joindre un exemplaire imprimé de 

la circulaire et, le cas échéant, des états financiers du fonds d’investissement aux documents à 
envoyer afin de recourir aux procédures de notification et d’accès en vertu de l’article 12.2.1; 

 
« « assemblée » : sauf aux articles 10.2, 10.3 et 16.3, une assemblée des 

porteurs d’un fonds d’investissement; 
 
« « avis de la date de l’assemblée et de la date de clôture des registres » : un avis 

de la date de l’assemblée et de la date de clôture des registres au sens de l’article 1.1 du 
Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un 
émetteur assujetti (chapitre V-1.1, r. 29); »; 

 
2o par l’insertion, après la définition de l’expression « changement important », de 

la suivante : 
 
  « « circulaire » : un document établi conformément à l’Annexe 51-102A5 du 

Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue (chapitre V-1.1, r. 24); »; 
 
3o par l’insertion, après la définition de l’expression « contrat important », de la 

suivante : 
 
« « documents reliés aux procurations » : les documents pour les porteurs de 

titres relativement à une assemblée qu’une personne sollicitant des procurations est tenue 
d’envoyer aux porteurs inscrits ou aux propriétaires véritables des titres d’un fonds 
d’investissement en vertu du droit des sociétés ou de la législation en valeurs mobilières; »; 

 
4o par l’insertion, après la définition de l’expression « entreprise ayant une 

obligation d’information du public », de la suivante : 
 

« « envoyer » : notamment remettre ou transmettre par quelque moyen que ce 
soit, ou prendre des dispositions à cet égard; »; 

 
5o par l’insertion, après la définition de l’expression « information trimestrielle sur 

le portefeuille », de la suivante : 
 

« « intermédiaire » : un intermédiaire au sens de l’article 1.1 du 
Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un 
émetteur assujetti; 

 
6o par l’insertion, après la définition de l’expression « plan d’épargne-études », 

des suivantes : 
 

« « premier intermédiaire » : un premier intermédiaire au sens de l’article 1.1 
du Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un 
émetteur assujetti; 
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  « « procédures de notification et d’accès » : les procédures de transmission 
visées à l’article 12.2.1;  

 
« « propriétaire véritable non opposé » : un propriétaire véritable non opposé au 

sens de l’article 1.1 du Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires 
véritables des titres d’un émetteur assujetti; ». 

 
2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 12.2, des suivants : 
 

« 12.2.1. Procédures de notification et d’accès 
 

La personne qui sollicite des procurations d’un porteur inscrit de titres du fonds 
d’investissement en vertu du paragraphe 2 de l’article 12.2 du présent règlement, ou envoie des 
documents reliés aux procurations aux propriétaires véritables des titres d’un fonds 
d’investissement en vertu de l’article 2.7 du Règlement 54-101 sur la communication avec les 
propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti (chapitre V-1.1, r. 29), peut recourir 
aux procédures de notification et d’accès pour envoyer les documents reliés aux procurations 
au porteur inscrit ou au propriétaire véritable lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

 
a) un avis ne contenant que l’information suivante est envoyé au porteur 

inscrit ou au propriétaire véritable : 
 

i) la date, l’heure et le lieu de l’assemblée; 
 
ii) une description de chaque question ou groupe de questions 

connexes indiquées dans le formulaire de procuration qui seront soumises au vote, à moins que 
cette information ne figure dans le formulaire de procuration ou le formulaire prévu à 
l’Annexe 54-101A6 ou à l’Annexe 54-101A7 du Règlement 54-101 sur la communication avec 
les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti qui est envoyé au porteur inscrit 
ou au propriétaire véritable conformément au sous-paragraphe b; 

 
iii) l’adresse du site Web de SEDAR et de tout autre site Web où 

les documents reliés aux procurations sont affichés; 
 
iv) un rappel de consulter la circulaire avant de voter; 
 
v) une explication de la façon d’obtenir de la personne sollicitant 

des procurations un exemplaire imprimé de la circulaire et, le cas échéant, des états financiers 
du fonds d’investissement;  

 
vi) une explication en langage simple des procédures de 

notification et d’accès qui contient l’information suivante : 
 

A)  en cas de recours à l’assemblable, les types de porteurs 
inscrits ou de propriétaires véritables qui recevront un exemplaire imprimé de la circulaire et, 
le cas échéant, des états financiers du fonds d’investissement; 

 
B) l’estimation de la date et de l’heure limites de réception 

d’une demande d’exemplaire imprimé de la circulaire et, le cas échéant, des états financiers du 
fonds d’investissement pour que le porteur inscrit ou le propriétaire véritable puisse les recevoir 
avant la fin du délai d’envoi de la procuration ou des instructions de vote en vue de l’assemblée, 
ainsi que la date de l’assemblée; 

 
C)  une explication de la façon dont le porteur inscrit ou le 

propriétaire véritable doit retourner la procuration ou les instructions de vote, y compris la date 
limite pour ce faire; 

 
D)  les sections de la circulaire où se trouve l’information 

relative à chaque question ou groupe de questions connexes indiquées dans l’avis;  
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E)  un numéro de téléphone sans frais auquel le porteur 
inscrit ou le propriétaire véritable peut obtenir des renseignements sur les procédures de 
notification et d’accès; 

 
b) les documents suivants sont envoyés par courrier affranchi, service de 

messagerie ou l’équivalent : 
 
  i) au porteur inscrit, l’avis et un formulaire de procuration à 

employer en vue de l’assemblée au moins 30 jours avant la date de l’assemblée; 
 
  ii) au propriétaire véritable, l’avis et le formulaire prévu à 

l’Annexe 54-101A6 ou à l’Annexe 54-101A7 du Règlement 54-101 sur la communication 
avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti, suivant les procédures 
prévues à l’article 2.9 ou 2.12 de ce règlement, selon le cas; 

 
c) les documents reliés aux procurations sont envoyés au moins 30 jours, 

et pas plus de 50 jours, avant la date de l’assemblée; 
 
d) si les documents reliés aux procurations sont envoyés directement à un 

propriétaire véritable non opposé selon les procédures de notification et d’accès, l’avis ainsi 
que, le cas échéant, les exemplaires imprimés de la circulaire ou des états financiers sont 
envoyés au moins 30 jours avant la date de l’assemblée;  

 
e) si les documents reliés aux procurations sont envoyés indirectement à 

un propriétaire véritable selon les procédures de notification et d’accès, l’avis ainsi que, le cas 
échéant, les exemplaires imprimés de la circulaire ou des états financiers sont envoyés aux 
premiers intermédiaires dans les délais suivants : 

 
i)  au moins 3 jours ouvrables avant le 30e jour précédant la date 

de l’assemblée dans le cas où les documents reliés aux procurations doivent être envoyés par 
le premier intermédiaire par courrier de première classe, service de messagerie ou l’équivalent;  

 
ii)  au moins 4 jours ouvrables avant le 30e jour précédant la date 

de l’assemblée dans le cas où les documents reliés aux procurations doivent être envoyés par 
le premier intermédiaire par un autre type de courrier affranchi; 

 
f) si la sollicitation est effectuée par la direction du fonds d’investissement 

ou en son nom, ou si une autre personne sollicitant des procurations a demandé la convocation 
d’une assemblée, l’avis de la date d’assemblée et de la date de clôture des registres est déposé 
au moyen de SEDAR à la date à laquelle cet avis est envoyé conformément au paragraphe 1 
de l’article 2.2 du Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des 
titres d’un émetteur assujetti; 

 
g) l’accès électronique public à la circulaire, à l’avis et à la procuration est 

fourni des façons suivantes au plus tard à la date à laquelle l’avis est envoyé au porteur inscrit 
ou au propriétaire véritable : 

 
i) les documents sont déposés au moyen de SEDAR; 
 
ii) les documents sont affichés sur les sites Web suivants pendant 

au moins un an : 
 

A) le site Web désigné du fonds d’investissement, dans le 
cas d’une sollicitation effectuée par la direction du fonds d’investissement ou en son nom; 

 
B) un autre site Web que celui de SEDAR, dans le cas 

d’une sollicitation effectuée par toute autre personne ou en son nom; 
 

h) un numéro de téléphone sans frais est mis à la disposition du porteur 
inscrit ou du propriétaire véritable pour qu’il puisse demander un exemplaire imprimé de la 
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circulaire et, le cas échéant, des états financiers du fonds d’investissement, dans le délai 
suivant : 

 
i) après la date à laquelle l’avis lui est envoyé; 
 
ii) au plus tard à la date de l’assemblée, y compris toute reprise de 

celle-ci en cas d’ajournement;  
 

i) si une demande d’exemplaire imprimé de la circulaire et, le cas échéant, 
des états financiers du fonds d’investissement est reçue par téléphone au numéro sans frais 
fourni dans l’avis ou de toute autre façon, la personne envoie l’exemplaire imprimé au porteur 
inscrit ou au propriétaire véritable, sans frais, à l’adresse indiquée dans la demande, de la façon 
suivante : 

 
i) par courrier de première classe, service de messagerie ou 

l’équivalent dans les 3 jours ouvrables de la réception de la demande, dans le cas d’une 
demande reçue avant la date de l’assemblée; 

 
ii) par courrier affranchi, service de messagerie ou l’équivalent 

dans les 10 jours civils de la réception de la demande, dans le cas d’une demande reçue le jour 
de l’assemblée ou après, et dans l’année suivant la date du dépôt de la circulaire au moyen de 
SEDAR; 

 
j) l’avis n’est envoyé qu’avec les documents suivants : 
 

i) un formulaire de procuration, le formulaire prévu à 
l’Annexe 54-101A6 ou le formulaire prévu à l’Annexe 54-101A7 du Règlement 54-101 sur la 
communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti; 

 
ii) les états financiers du fonds d’investissement, s’ils doivent être 

présentés à l’assemblée; 
 
iii) si l’assemblée est convoquée afin d’approuver une 

restructuration du fonds d’investissement avec un autre fonds d’investissement, ainsi qu’il est 
visé au sous-paragraphe f du paragraphe 1 de l’article 5.1 du Règlement 81-102 sur les fonds 
d’investissement (chapitre V-1.1, r. 39), l’aperçu du fonds prévu à l’Annexe 81-101A3 du 
Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des organismes de placement collectif (chapitre 
V-1.1, r. 38) ou l’aperçu du FNB prévu à l’Annexe 41-101A4 du Règlement 41-101 sur les 
obligations générales relatives au prospectus (chapitre V-1.1, r. 14) se rapportant au fonds 
d’investissement qui continue d’exister; 

 
k) l’avis n’est regroupé avec aucun autre document qu’un 

formulaire de procuration ou que le formulaire prévu à l’Annexe 54-101A6 ou le formulaire 
prévu à l’Annexe 54-101A7 du Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires 
véritables des titres d’un émetteur assujetti; 

 
l) la circulaire indique que les documents reliés aux procurations 

sont envoyés aux porteurs inscrits ou aux propriétaires véritables du fonds d’investissement 
selon les procédures de notification et d’accès et, en cas de recours à l’assemblage, elle précise 
les types de porteurs inscrits ou de propriétaires véritables qui recevront des exemplaires 
imprimés de la circulaire et, le cas échéant, des états financiers du fonds d’investissement; 

 
m) les frais d’envoi de la circulaire et, le cas échéant, des états 

financiers du fonds d’investissement au porteur inscrit ou au propriétaire véritable qui en 
demande un exemplaire imprimé sont assumés par le gestionnaire du fonds d’investissement 
ou toute autre personne sollicitant des procurations qui n’est pas le fonds d’investissement. 
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« 12.2.2. Restrictions sur la collecte de renseignements  
 
1) La personne ayant recours aux procédures de notification et d’accès qui reçoit 

une demande d’exemplaire imprimé de la circulaire ou des états financiers du fonds 
d’investissement au numéro de téléphone sans frais fourni dans l’avis visé au paragraphe a de 
l’article 12.2.1 ou par tout autre moyen ne peut faire ce qui suit : 

  
a) demander d’autres renseignements que le nom et l’adresse de la 

personne faisant la demande pour envoyer la circulaire et, le cas échéant, les états financiers;  
 
b) communiquer ou utiliser le nom ou l’adresse de la personne faisant la 

demande à d’autres fins que celle d’envoyer la circulaire ou les états financiers du fonds 
d’investissement. 

 
2) La personne qui affiche des documents reliés aux procurations sur un site Web 

conformément à la disposition ii du sous-paragraphe g du paragraphe 1 de l’article 12.2.1 ne 
recueille pas de renseignements pouvant servir à identifier quiconque a accédé à ce site. 

 
« 12.2.3.  Affichage de documents sur un autre site Web que celui de SEDAR  
 
1) La personne qui affiche des documents reliés aux procurations sur un site Web 

conformément à la disposition ii du sous-paragraphe g du paragraphe 1 de l’article 12.2.1 y 
affiche également les documents suivants : 

 
a) toute information relative à l’assemblée qu’elle a envoyée à des porteurs 

inscrits ou à des propriétaires véritables; 
 
b) toute communication écrite qu’elle a rendue publique concernant 

chaque question ou groupe de questions qui seront soumises au vote lors de l’assemblée, que 
cette communication ait été envoyée ou non à des porteurs inscrits ou à des propriétaires 
véritables. 

 
2) La personne qui affiche des documents reliés aux procurations sur un site Web 

conformément à la disposition ii du sous-paragraphe g du paragraphe 1 de l’article 12.2.1 le 
fait d’une façon et dans un format permettant à une personne physique ayant des compétences 
raisonnables en informatique de faire aisément ce qui suit : 

 
a) y accéder, les lire et y faire des recherches; 
 
b) les télécharger et les imprimer. 
 

« 12.2.4.  Date de clôture des registres pour l’avis de convocation à l’assemblée, 
abrégement du délai et avis de la date de l’assemblée et de la date de clôture des registres 

 
1) La personne qui sollicite des procurations d’un porteur inscrit ou d’un 

propriétaire véritable en recourant aux procédures de notification et d’accès, dans le cas d’une 
sollicitation par la direction du fonds d’investissement ou en son nom, a les obligations 
suivantes : 

 
a) malgré le paragraphe b de l’article 2.1 du Règlement 54-101 sur la 

communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti 
(chapitre V-1.1, r. 29), elle fixe ou demande une date de clôture des registres pour l’avis de 
convocation à l’assemblée qui ne précède pas de moins de 40 jours la date de l’assemblée; 

 
b) elle précise dans l’avis de la date de l’assemblée et de la date de clôture 

des registres envoyé conformément à l’article 2.2 de ce règlement que les documents reliés aux 
procurations sont envoyés aux porteurs inscrits ou aux propriétaires véritables selon les 
procédures de notification et d’accès; 
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c) elle n’abrège pas le délai prévu au paragraphe b de l’article 2.1, au 
paragraphe 1 de l’article 2.2 ou au paragraphe 1 de l’article 2.5 de ce règlement, sauf dans les 
cas suivants : 

i) elle se conforme aux paragraphes a à c de l’article 2.20 de ce 
règlement;  

 
ii) elle envoie l’avis de la date de l’assemblée et de la date de 

clôture des registres conformément à l’article 2.2 de ce règlement au moins 3 jours ouvrables 
avant la date de clôture des registres pour l’avis de convocation à l’assemblée. 

 
2) La personne non visée au paragraphe 1 qui demande la convocation d’une 

assemblée a les obligations suivantes :  
 
  a) elle demande une date de clôture des registres pour l’avis de 

convocation à l’assemblée qui ne précède pas de moins de 40 jours la date de l’assemblée; 
 
  b) elle demande que l’avis de la date de l’assemblée et de la date de clôture 

des registres envoyé conformément à l’article 2.2 du Règlement 54-101 sur la communication 
avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti indique que des documents 
reliés aux procurations sont envoyés aux porteurs inscrits ou aux propriétaires véritables selon 
les procédures de notification et d’accès. 

 
« 12.2.5.  Consentement à l’utilisation d’autres méthodes de transmission 
 

L’article 12.2.1 ne saurait avoir les effets suivants : 
 

  a) empêcher le porteur inscrit ou le propriétaire véritable de consentir à 
l’utilisation d’autres méthodes de transmission des documents reliés aux procurations; 

 
  b) annuler ou modifier le consentement que le porteur inscrit ou le 

propriétaire véritable a donné antérieurement à une personne en ce qui concerne l’utilisation 
d’autres méthodes pour lui transmettre les documents reliés aux procurations; 

 
  c) empêcher la personne sollicitant des procurations, l’intermédiaire ou 

toute autre personne d’envoyer les documents reliés aux procurations au porteur inscrit ou au 
propriétaire véritable selon la méthode de transmission à laquelle il a consenti avant le 
5 janvier 2022. 

 
« 12.2.6.  Instructions concernant l’envoi d’exemplaires imprimés 
 
1) Malgré l’article 12.2.1, le fonds d’investissement, son gestionnaire ou sa 

direction peut obtenir d’un porteur inscrit, et l’intermédiaire peut obtenir de son client qui est 
propriétaire véritable, de titres du fonds d’investissement des instructions permanentes pour 
qu’un exemplaire imprimé de la circulaire ou des états financiers du fonds d’investissement lui 
soit envoyé à chaque recours aux procédures de notification et d’accès à l’égard d’une 
assemblée de ce dernier. 

 
2) Dans le cas où le fonds d’investissement, son gestionnaire ou sa direction a 

obtenu des instructions permanentes d’un porteur inscrit en vertu du paragraphe 1, il a les 
obligations suivantes : 

 
a) il joint à l’avis visé au paragraphe a de l’article 12.2.1 les exemplaires 

imprimés de la circulaire ou des états financiers du fonds d’investissement mentionnés dans les 
instructions permanentes du porteur inscrit; 

 
b) il informe le porteur inscrit, en l’indiquant dans l’avis visé au 

paragraphe a de l’article 12.2.1 ou par un autre moyen, de la façon d’annuler ses instructions 
permanentes. 
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3) Dans le cas où l’intermédiaire a obtenu des instructions permanentes d’un 
propriétaire véritable en vertu du paragraphe 1, il a les obligations suivantes : 

 
a) si le fonds d’investissement, son gestionnaire ou sa direction envoie 

directement les documents reliés aux procurations conformément à l’article 2.9 du 
Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un 
émetteur assujetti (chapitre V-1.1, r. 29), il indique dans la liste des propriétaires véritables non 
opposés fournie au fonds d’investissement, au gestionnaire ou à la direction ceux qui ont donné 
des instructions permanentes en vertu du paragraphe 1 à la date d’établissement de la liste; 

 
b) s’il envoie les documents reliés aux procurations à un propriétaire 

véritable pour le compte d’un fonds d’investissement, de son gestionnaire ou de sa direction 
selon les procédures de notification et d’accès, il demande au fonds d’investissement, à son 
gestionnaire ou à sa direction le nombre approprié d’exemplaires imprimés de la circulaire et, 
le cas échéant, des états financiers du fonds d’investissement à envoyer aux propriétaires 
véritables qui ont donné des instructions permanentes en ce sens; 

 
c) il décrit dans l’avis ou indique autrement au propriétaire véritable la 

façon d’annuler ses instructions permanentes. 
 

« 12.2.7. Conformité au Règlement 51-102 sur les obligations d’information 
continue et au Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables 
des titres d’un émetteur assujetti  

 
1) La personne qui sollicite des procurations se conforme aux dispositions et texte 

suivants : 
 

a) les rubriques 7.12 et 9.9 de l’Annexe 54-101A2 Règlement 54-101 sur 
la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti (chapitre 
V 1.1, r. 29); 

 
b) l’Annexe 54-101A5 de ce règlement. 
 

2) Pour l’application du paragraphe 1, les expressions « assemblage » et 
« procédures de notification et d’accès » aux rubriques 7.12 et 9.9. de l’Annexe 54-102A1 du 
Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un 
émetteur assujetti ainsi que l’expression « notification et accès » à l’Annexe 54-101A5 de ce 
règlement s’entendent au sens du présent règlement. ». 

 
3. L’article 12.3 de ce règlement est modifié par le remplacement, partout où il se trouve, 
du mot « porteur » par les mots « porteur de titres », avec les adaptations grammaticales 
nécessaires. 
 
4. Dispositions transitoires 

Avant le 6 septembre 2022, si le fonds d’investissement n’a pas désigné un site Web 
comme son site Web désigné, l’expression « site Web désigné » au paragraphe g de l’article 
12.2.1 du Règlement 81-106 sur l’information continue des fonds d’investissement s’entend 
de son propre site Web ou de celui de son gestionnaire. 

5. Date d’entrée en vigueur 

1o Le présent règlement entre en vigueur le 5 janvier 2022. 
 
 2o En Saskatchewan, malgré le paragraphe 1, le présent règlement entre en vigueur 
à la date de son dépôt auprès du registraire des règlements si celle-ci tombe après le 
5 janvier 2022. 


